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Qui 
sommes-
nous ?
Nous luttons pour une société 
débarrassée de toute 
exploitation et aliéna-
tion, pour une société socialiste, 
autogérée, démocratique et plura-
liste. Notre but, c’est l’assurance pour 
chacun d’épanouir sa personnalité, 
l’élaboration d’un avenir collectif, 
l’impossibilité pour une minorité de 
soumettre la société à ses intérêts 
égoïstes. Tout cela n’a rien à voir avec 
le stalinisme qui s’est effondré à l’Est.
Nous sommes révolutionnaires parce 
que cette société ne peut naître que 
d’une rupture radicale 
avec l’ordre existant. Parce 
que nous n’avons rien à attendre 
d’un système générateur de millions 
de chômeurs, de précaires et de 
mal-logés dans les pays riches, et de 
centaines de millions d’affamés dans 
le sud, d’un système qui menace de 
détruire la planète elle-même. Enfin, 
parce que tous ceux qui ont préten-
du le réformer ont échoué, alors que 
la crise s’est aggravée, que le racisme 
augmente…
Nous sommes partie prenante de 
toutes les luttes contre le 
chauvinisme et le racisme, le fascis-
me, l’impérialisme, contre les préju-
gés religieux, l’oppression spécifique 
des femmes, le machisme, contre 
l’homophobie et toute vision norma-
tive de la sexualité.
Nous sommes 
internationalistes parce que 
nous sommes solidaires des peuples 
du tiers-monde, que nous luttons 
pour de nouveaux rapports entre les 
peuples. Parce que nous ne recon-
naissons pas le droit aux grandes 
puissances de régler le sort des pays 
pauvres, parce que nous combat-
tons le militarisme des puissants mais 
que nous défendons le droit des 
faibles à se libérer, si nécessaire, les 
armes à la main.
Enfin, nous pensons que pour 
gagner, il faut lutter dans 
l’unité, s’organiser démocrati-
quement, et ne compter que sur ses 
propres forces. A
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Contre le CPE-CNE, 
La loi sur l’égalité des chances,
Chirac et son gouvernement...

On peut
 Gagner !

www.lcr-rouge.org

Pau
L’université est occupée par les étudiants depuis 
le 7 mars. Un lycée est occupé depuis mardi 
soir. Ce matin, manif de 15 000. Plus de salariés, 
moins de jeunes que le 7
mars. Des jeunes (et quelques moins jeunes) 
ont voulu partir vers la gare au milieu de la 
manif. La FSU est intervenu pour essayer d’éviter 
la division du cortège. Finalement, une poignée 

est allée à la gare, rapidement évacuée par les 
CRS, sans incidents.

Les étudiants avaient invités les salariés et leurs 
organisations à venir à la fac l’après-midi pour 
une AG. Il y avait une centaine de personnes à 
l’AG, presque uniquement des étudiants. Les 
seules organisations syndicales représentées 
étaient la FSU, Solidaires et la
CNT. En dehors des positions « gauchistes » ou 

Interview avec Ahmet Saadat, leader du FPLP.
Mardi 14 mars, l’armée israélienne a effectué un raid sur la prison de Jéricho, dans le 
but de capturer Ahmed Saadate, chef du Front Populaire de Libération de la Palestine 
(FPLP). Le Raid sur Jéricho n’aurait pas été possible sans un accord avec les Etats-Unis 
et l’Angleterre, qui gardait la prison… Cette attaque se déroule dans le contexte des 

élections israéliennes. Il s’agit, pour le premier ministre israélien Ehoud 
Olmert, d’attirer des électeurs en montrant qu’il est aussi déterminé que 
Sharon pour détruire les palestiniens...
Des camarades de la LCR ont réalisé une interview d’Ahmed Saadat, cet 
été, dans la prison de Jéricho. Nous la publions ici.
Comment 
jugez-vous 
le retrait de 
Gaza ?

On voit le retrait 
de Gaza sous deux 
aspects: D’abord, 

c’est le fruit de la résistance de notre 
peuple, c’est  la victoire de l’Intifada et 
de la résistance. Le coût de l’occupation 
pour les Israéliens était devenu très élevé. 
L’occupation de Gaza était devenue une 
impasse.  Ensuite, le retrait de Gaza est 
un aspect dans une politique globale. Le 
projet c’est la séparation unilatérale et ce 
projet-là contient deux choses : d’abord 
le retrait de Gaza ou le redéploiement de 
Gaza. Selon les conditions israéliennes, 
le retrait ne signifie pas la fin de l’occu-
pation. On ne peut pas parler de fin de 
l’occupation. 

Le plan de séparation fait partie d’un 
projet que Sharon avait déjà proposé. Il 
présente son plan comme une solution. 
La solution transitoire à long terme. Selon 
cette vision-là, il y aura un Etat palestinien 
sur 42% de la surface de la Palestine. On 
laisse pour plus tard les autres questions 
centrales, comme Jérusalem, les colonies 
et les frontières. Dans le même cadre, 
la question du droit au retour. Sharon 
s’appuie pour réaliser ce projet-là sur les 
garanties des Etats-Unis, qu’il a obtenues 
dernièrement. 

Ces garanties lui permettent de conser-
ver une partie non négligeable des terres 
en Cisjordanie, des colonies, les colonies 
autour de Jérusalem que Sharon consi-
dère comme permanentes et impossibles 
à évacuer. Sur la base de la victoire de la 
résistance à Gaza, on peut obtenir d’autres 
victoires, mais la victoire peut devenir une 
défaite. Tout dépend de notre vision politi-
que de la gestion du conflit.

Il faut une vision palestinienne claire 
dans le cadre d’un programme combatif. 
Cela nécessite une position claire par rap-
port à la feuille de route. Ce  que dit Abou 

Mazen [M. Abbas] n’est pas logique. Il est 
contre l’Etat provisoire (prévu par la feuille 
de route), tandis qu’il continue à parler de 
négociations sur la base de la feuille de 
route. La feuille de route est une forme de 
projet qui ressemble à celui d’Oslo qui a 
abouti à une impasse. Ce projet a échoué 
à Camp David en 2000. La feuille de route 
est un projet de négociation et non un 
projet de solution. Une négociation sur 
les résolutions de légitimité internationale 
et non une application  de la légitimité 
internationale qui dit : « Il faut arrêter l’oc-
cupation, donner au peuple palestinien 
son droit à sa libération et  à créer son 
Etat palestinien sur tout le territoire de 67 
y compris Jérusalem. » 

Y a-t-il un projet d’alliance 
entre le PFLP et le Hamas 
aux prochaines élections ? 

Notre projet principal c’est de construire 
un pôle de gauche démocratique. Il y a 
un pôle islamique avec son projet et il y 
a un autre pôle de la bourgeoisie, c’est 
l’Autorité palestinienne et le Fatah. Nous 
de notre côté, nous essayons de toutes 
nos forces de construire un troisième pôle, 
un pôle de la gauche démocratique. Il sera 
le troisième pôle entre le Hamas et Fatah 
en Palestine. 

Dans ce cadre, ça ne pose pas de problè-
mes de discuter avec toutes les forces poli-
tiques, même avec le Hamas ou le Fatah, 
dans le cadre des élections, ou dans un 
autre cadre. L’important c’est d’être d’ac-
cord sur un programme. S’il n’y a pas un 
accord sur un programme politique, social 
et démocratique, on ne peut pas parler 
d’une alliance. C’est pour ça que notre but 
prioritaire est de construire un pôle de la 
gauche démocratique oppositionnelle. 

Est-ce qu’il y aura une troi-
sième Intifada ? 

Pour parler d’une troisième Intifada, il 
faut déjà qu’on finisse la deuxième. Parce 
que nous pensons qu’elle n’est pas encore 

finie. Peut-être qu’elle est un peu affaiblie, 
mais le conflit n’est pas encore terminé. Je 
peux parler d’une autre étape de l’Intifada. 
Sur les moyens de la lutte de l’Intifada, 
il y a la lutte démocratique des masses 
sous la forme de la lutte populaire ou la 
lutte armée. Ca dépend du contexte. On 
ne sacralise aucune forme. Nous croyons 
en toutes les formes de lutte. Cela dépend 
des besoins du peuple palestinien. Il y 
a une raison qui permet la continuation 
de cette Intifada, c’est l’occupation israé-
lienne qui n’est pas encore terminée. Il 
n’y a aujourd’hui aucun projet politique 
qui mette fin à cette occupation, parce 
que la présence militaire n’est pas encore 
finie et la politique de la colonisation n’est 
pas  terminée. Nous avons donc toutes les 
raisons de continuer l’Intifada. Nous allons 
mettre toutes nos forces pour parvenir 
à  une unité de tous les courants palesti-
niens, pour gérer la résistance et l’Intifada 
contre l’occupation et trouver les moyens 
de la lutte.

Les formes de la lutte sont toutes néces-
saires et importantes. On ne peut pas 
abandonner une forme, parce que tout 
dépend du contexte. En ce qui concerne la 
lutte armée, elle est importante. Il ne faut 
pas qu’on l’abandonne. L’histoire selon 
laquelle les masses sont fatiguées, tu sais, 
tous les peuples qui subissent l’occupation 
souffrent. Mais le peuple palestinien n’est 
pas encore soumis. Notre peuple est un 
symbole de résistance et il a besoin d’une 
direction solide, qui défend les intérêts du 
peuple et pas des intérêts personnels ou 
l’intérêt d’une classe sociale en acceptant 
un projet politique comme la feuille de 
route.  Parce que l’occupation continue, 
parce que la colonisation continue, parce 
qu’il n’y a pas un projet de paix qui est en 
cohérence avec les résolutions internatio-
nales, on a toutes les raisons de continuer 
la lutte et l’Intifada.

As-tu un message ? 

S’il y a un message que j’aimerais faire 
passer à toutes les forces révolutionnaires 

du monde, c’est que la lutte du peuple 
palestinien ne peut pas être séparée de 
la lutte révolutionnaire ailleurs dans le 
monde. C’est très difficile de parler d’une 
solution à la cause palestinienne ou à 
autre cause dans le monde, sans parler de 
l’unité de toutes les forces révolutionnaires 
du monde. C’est pour ça qu’il faut que 
toutes les forces révolutionnaires dans le 
monde se mettent d’accord entre elles, 
qu’elles clarifient leur programme et leur 
place comme avant-garde dans la lutte.

Nous les Palestiniens, nous avons un 
rôle à jouer dans cette lutte contre l’im-
périalisme. Pour le peuple palestinien, je 
dis que le chemin vers la liberté est très 
long et notre conflit avec l’occupation est 
un conflit historique. Nous avons réussi 
à gagner certains acquis. Sur la base de 
ces acquis là, on peut aussi avoir d’autres 
acquis à condition d’avoir un programme 
politique clair, sur la base de l’unité du 
peuple palestinien, dans un cadre d’un 
front unique qui définisse les moyens de 
la lutte en fonction du contexte et de la 
période révolutionnaire de notre peuple. 

Le retrait de Gaza est une victoire de la 
résistance. Il faut la renforcer et sur cette 
base il faut gagner d’autres victoires. Il 
n’y a aucun autre chemin. Soit le che-
min proposé par Israël ou par les projets 
internationaux, soit le chemin de la lutte. 
C’est ce chemin qui va nous permettre de 
mettre fin à l’occupation et donner à notre 
peuple le droit à l’autodétermination et les 
droits nationaux. Soit les droits nationaux 
pour construire un Etat palestinien en 
Cisjordanie et à Gaza, soit un Etat national 
et démocratique sur l’ensemble du terri-
toire palestinien, un Etat qui rassemble 
les Arabes et les juifs. Cet Etat ne sera pas 
établi sur une base ethnique, religieuse, de 
couleur ou de sexe. 

Propos recueillis par Mireille [LCR 20e]

L’armée Israélienne devant les prisonniers de Jéricho le 14 mars 2006

de ceux qui cherchent la bagarre, les étudiants 
présents (les plus motivés) étaient conscients 
qu’il faut absolument une convergence avec 
les salariés, et ils dénonçaient l’attitude des 
syndicats.

L’AG demande à tous les salariés de se mettre 
en grève le jeudi 23 mars pour manifester avec 
nous. Ce même jour nous demandons aux 
organisations syndicales d’appeler à la grève 
générale reconductible. Nous devons nous 
réunir dans la lutte pour aboutir rapidement au 
retrait du CPE. Ne gâchons pas cette occasion 
unique de nous battre côte a côte.

Paris 8 - Saint Denis
Depuis le lundi 13 mars nous n’avons pas 
fait d’AG à moins de 500 et de plus en plus 
de profs et de personnels ont rejoint la lutte 
par différents moyens (photocopies, soutien 
physique sur les barrages filtrants ou lors des 
blocages, participation aux réunions du comité 
de mobilisation et aux AG et, bien sûr, grève le 
jeudi 16).
Depuis le début de la mobilisation, notre 
volonté était d’élargir au maximum par tous les 

moyens (info, débats dans les cours, blocages 
les jours de mobilisation, lettres aux profs et 
personnels, etc…). Cette politique a payé 
puisque aujourd’hui, la fac est a nous: le CA du 
17/03 de la fac a adopté une motion (présentée 
par les étudiants, profs et personnels grévistes) 
soutenant la mobilisation, demandant le retrait 
du CPE et de la loi sur l’égalité des chances, 
condamnant la répression policière, s’opposant 
à toute fermeture administrative de la fac et 
suspendant les cours du 20 au 26 mars pour 
faire de la fac un espace de débat et de mobi-
lisation.

Cette semaine, des dizaines de débats asso-
ciant profs, personnels, étudiants, syndicalistes, 
personnalités et intellectuels vont avoir lieu à 
Paris 8 en parallèle de la mobilisation et de 
l’élargissement de celle-ci aux salariés puisque 
nous avons mis en place une commission 
interpro qui a pour objectif de créer des liens 
et d’entraîner avec nous les salariés du coin 
(ratp, postiers, employés de la mairie, profs des 
lycées, boîte privées, etc…) qui nous ont déjà 
sollicités en AG (postier, employés de la mairie). 
A Saint-Denis, la fac est en grève et elle est 
ouverte à tous pour construire et développer 
la lutte!

Echo des villes...

Après la réussite de la mani-
festation du 18 mars, avec 

un million et demi de person-
nes dans la rue, Chirac et son 
gouvernement ne veulent tou-
jours pas céder. A nous de leur 
montrer que l’on est plus fort et 
plus déterminé qu’eux.

La grève doit se consolider 
dans les facs et les lycées.
La grève et le blocage des uni-
versités sont un facteur déter-
minant dans ce mouvement. 
Les blocages ont permis de 
massifier le mouvement et de 
le rendre visible à une échelle 
nationale. Nous devons mainte-
nir les blocages, pour continuer 
à étendre la mobilisation. Cela 
veut dire que nous devons 
rejeter les manœuvre des admi-
nistrations qui servent à briser la 
grève (que ce soit les fermetures 
des sites, pour empêcher les 
étudiants de se réunir ou bien 
les référendums qui remettent 
en cause la légitimité des assem-
blées générales).
De plus, jeudi 16 mars a été le 
point de départ des lycéens 
dans ce mouvement. Il s’agit 

maintenant de se structurer et 
de discuter sur le fond (par la 
mise ne place d’AG et de coor-
dination nationale lycéenne) et 
de se préparer à lutter sur la 
durée.

Étendre la grève à l’ensem-
ble de la jeunesse et du 
monde du travail.
Notre tâche suivante est d’éten-
dre la mobilisation dans les 
lycées qui ne bougent pas 
encore. Il faut qu’un maximum 
d’étudiant s’appuie sur les blo-
cages pour aider les lycéens à 
mettre en grève leur bahut et 
pour aider les lycéens en grève 
à structurer leur mobilisation.
Nous devons étendre la mobi-
lisation aux salariés. Pour cela, 
nous devons passer dans les 
entreprises autour de la fac, 
pour les encourager à se met-
tre en grève dès le 23 mars. Et 
convaincre de la nécessité de 
la grève reconductible, et pas 
seulement des journées d’ac-
tions séparées. Nous devons 
voir le 23 mars comme le coup 
d’envoi de la grève chez les 
salariés.

Aujourd’hui, on peut 
gagner !
Avec l’ensemble de la jeunesse 
et des salariés dernière nous, le 
mouvement actuel peut mettre 
un coup d’arrêt à la politique 
du gouvernement. Pas seule-
ment obtenir le retrait du CPE, 
mais également stopper sa 
politique en matière de droit 
du travail, d’éducation, d’immi-
gration, etc.
Chirac et Villepin ont mis tout 
leur poids pour maintenir le CPE. 
Nous voulons le retrait du CPE,  
nous devons exiger dès mainte-
nant de virer ces guignols !
Ce mouvement peut nous per-
mettre de gagner des revendi-
cations comme une amélioration 
des conditions d’études, une 
augmentation des salaires, le 
SMIC à 1500 € ou la remise en 
cause des contrats précaires…

Il s’agit aujourd’hui de réussir 
l’étape suivante, d’entraîner 
dans la lutte l’ensemble des 
salariés avec toute la jeunesse 
pour virer ce gouvernement. 
Tous ensemble en grève le 
23 mars prochain !

Mardi 28
Meeting

Olivier
Besancenot
avec

à Paris
20h Mutualité
(M° Maubert Mutualité)
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J amais, depuis plusieurs années, 
nous n’avions autant approché la 
possibilité d’infliger une sanglante 
défaite au gouvernement. Les grè-
ves étudiantes et le blocage des 

universités, la participation de plus en plus 
massive des lycéens à la mobilisation, mon-
tre la voie à suivre. 

Seule l’unité de toute la jeunesse, seule 
la généralisation de la grève permettront 
la victoire contre ce gouvernement. La 
mobilisation et la structuration des jeunes 
travailleurs est un enjeu central des pro-
chains jours. De la restauration rapide à 
l’industrie en passant la l’éducation natio-
nale, les jeunes salariés ont aligné des 
luttes exemplaires et souvent victorieu-
ses. Aujourd’hui, les centrales syndcia-
les appellent à une journée de grève. Ce 
ne sera pas suffisant pour gagner contre 
Chirac, Villepin et Sarkozy.

Mais, en démontrant, entre autres par la 
manifestation du 18 mars, la disponibilité 
des travailleurs pour la lutte, l’entrée des 
jeunes précaires dans le mouvement pous-
sera les directions syndicales à lancer un 

appel clair à la grève reconductible, jusqu’à 
la satisfaction de nos revendications.

Prenons appui sur les étudiants sala-
riés, sur les collectifs de précaires, de 

stagiaires, d’intermittents, etc. pour mobi-
liser largement. C’est l’organisation d’as-
semblées générales inter-professionelles 
qui est à l’ordre du jour dès aujourd’hui. 
C’est le sens de l’appel lancé par la com-
mission des précaires réunie lors de la 
coordination nationale de Dijon. Ces AG 
interpro nous permettrons également de 
définir nos propres revendications, telles 
que l’augmentation des salaires ou l’amé-
lioration des contitions de travail Ces AG 
interpro nous permettrons de mieux nous 
structurer, et d’arriver à mettre en grève 
nos lieux de travail. La première étape est 
de participer aux manifestations nationa-
les, notamment celle du 23 mars, avec nos 
collègues et de nous mettre en grève aux 
côtés de la jeunesse scolarisée.

Gaël, [Metz].

Bourges
Un collectif lycéen et étudiant contre la précari-
té s’est constitué, il représente tout les lycées de 
la ville l’école d’ingénieurs, l’IUT les Beaux-arts, 
l’IUFM. A cause du nombre réduit d’étudiant-e-s 
sur la ville (3500 grand maximum) et de leur 
dispersion partout dans la ville sans qu’il n’y ait 
de grande concentration, ce sont surtout les 
lycéen-nes qui assurent la mobilisation.
On a aussi quelques problèmes avec la CGT qui 
refuse de nous donner les heures des réunions 
unitaires pour par exemple préparer le 16 et 
18. SUD Etudiant-e intervient dans le collectif et 
nous avons le soutient matériel de Solidaires et 
de la FSU.

Vendredi le collectif a organisé une manif qui a 
regroupé environ 250 lycéen-nes et étudiant-es 
et a fini devant l’UMP. A la fin de la manif, inti-
midations policières, contrôle d’identité notam-
ment sur le camarade qui a pris la parole.

Clermont-Ferrand

Nous avons bloqué les 2 des 3 sites de l’univer-
sité blaise pascal toutes la semaines, le dernier 
étant bloqué mardi, en parti fermé par l’univer-
sité mercredi et jeudi, l’autre parti étant bloqué.
Manif de mardi: 2 000 jeunes (20 responsables 
syndicaux de salariés)

Retraite au flambeau mercredi soir Manif de 
jeudi: 7 000/8 000 personnes dont 500 ou 600 
salariés Diff devant michelin vendredi

Jeudi 16 mars, un des deux gros lycées publics 
est bloqué et occupé depuis mardi soir, le 
second vient d’être bloqué ce matin et 2 ou 3 
autres lycées devraient voter le blocage pour 
lundi prochain. Pour la semaine prochaine la fac 
de lettres reste bloqué jusqu’à mardi. Les deux 
autres sites vont faire des AGs aujourd’hui pour 
décider de ce qu’il font.

Le Mans

Le 16 mars au matin, l’ensemble des bahuts 
publics du Mans était occupé ainsi que pour 
la rue qui le longe. La Fac a été occupé toute la 
nuit et un lycée sur Arconnay est en occupation 
depuis 3 jours (des lycéens dorment devant 
pour le bloqués). Donc aujourd’hui les lycées 
du mans + arnage+ allonnes+ la fleche et 
Arconnay étaient bloqués.
Manfi lycéenne du matin 3000/4000  rejoint 
à 12H par quelques centaines d’étudiants et 
quelques dizaines de salariés pour une bouffe 
devant la prefecture. Après un petit parcours 
dans la ville nous avons occupé la gare sans 
casse et sans arrestation. Nous y sommes restés 
1H30 en fin d’apres midi. Les lycées ont été 
bloqués toutes la journée par au moins vingt 
lycéens par lycée et en AG les lycéens ont votés 
la reconduite des blocages et l’occupation du 
principale lycée de la ville. A noté que que la 
fleche des dégats ont été commis dans le lycée 
de la ville et queqlues jeunes voulaient occupés 
le lycée cette nuit. 

Avignon

La fac d’Avignon est bloquée depuis le mardi 
7 mars et occupée depuis le jeudi 2 mars. Le 
mouvement a eu du mal à prendre car l’UNEF 
et le MJS était contre toute action de force sur 
la faculté. Ils ont finalement perdu la direction 
du mouvement au profit de la fraction la plus 
radicale des étudiants représentés par SUD et la 
LCR. A partir de l’occupation le nombre d’étu-
diants mobilisés n’a cessé de grimper. De 50 
étudiants, nous sommes passés à 200 étudiants 
dormant sous les tentes à la fac.. En AG il en 
est de même puisque lundi nous étions plus 
de 700 à l’AG qui a voté le blocage ce qui fait 
énormément de monde pour une fac de 5000 
étudiants. En manifestation nous étions 10 000 
le 7 mars et 20 000 aujourd’hui ce qui n’était 
plus arrivé depuis 2003. Quelques actions ont 
été entreprises dans la semaine tel que l’en-
vahissement du local de l’UMP où nous avons 
tout vidé.
Aujourd’hui après la manifestation « officielle », 
nous sommes repartis en manifestation spon-
tanée et non contrôlée où nous avons été 
bloquer un des ponts de la ville. Lundi aura lieu 
une AG où nous allons débattre et essayer de 
faire voter la reconduction du blocage.

Tarbes

Environ 2000 lycéens et étudiants ont manifesté 
le 16 au matin à Tarbes... Le parcours de la manif 
est passé devant le siège de l’UMP ou le bras 
droit du maire de Tarbes à voulu prendre la 
parole et s’est fait copieusement huer... Comem 
quoi la solution n’est pas dans les urnes, mais 
dans la rue… Ensuite, nous avons bloqué la 
place centrale jusqu’à 13h30... 
L’AG à ensuite appelé à assurer le succés de la 
manif du 18, puis à une nouvelle journée d’ac-
tion pour mardi 21 mars...

Reims
16 mars. 3000 manifestants dans rues de Reims 
aujourdhui. Enormément de lyceens qui sont 
(enfin) entrés en mouvement. La lutte entre dans 
une deuxième phase. Le mouvement prend de 
l’ampleur, gagne en puissance et en détermi-
nation.

Le 13 mars, l’AG de la fac de lettre a montré 
que le mouvement gagnait en ampleur. Plus de 
700 étudiants qui se sont réunis dans un amphi 
bourré à craquer pour débattre du CPE et des 
suites à donner au mouvement. L’ambiance 
globale était assez combative (enfin comme elle 
peut l’être à Reims..). De nombreuses interven-
tions de la part d’étudiants ou de représentants 
de syndicats de salariés présents eux aussi à 
l’AG (UNSA et CGT) ont insisté sur la nécessité 
d’une unité des salariés et étudiants-lyceens 
contre les plans du gouvernement. Au moment 
du vote final a été décidé de participer demain 
mardi à l’AG de la fac de sciences et d’essayer 
de faire la jonction avec les STAPS en lutte de 
leur coté.
Le débat entre occupation totale et partielle 
a ensuite été tranché par un nouveau vote. 
L’assistance était globalement pour le blocage 
total alors que l’UNEF semblait plutôt pour un 
blocage partiel. C’est finalement une version 
«aménagée» du blocage total qui a été adoptée 
ce qui nous semble contre-productif. La Fac 
doit être bloquée complétement ou pas du 
tout... Les «demi-mesures» dans ce genre ne 
mènent jamais à grand chose de bon. 

Limoges

Les campus de Lettres et de Sciences sont blo-
qués depuis plus d’une semaine. Nous organi-
sons des débats, des concerts et de projection 
de film pour maintenir le campus en vie. Sur 
le campus de droit, un référendum a eu pour 
résultat de laisser le blocage que les jours de 
manifestation nationale, ce qui est mieux que le 
déblocage… Nous espérons regagner le blo-
cage tous les jours dès la semaine prochaine.

Saint-Brieuc

Sur Saint-Brieuc, le campus Mazier a été bloqué 
toute la journée du 16 mars. Les étudiants ont 
rejoint les lycéens, puis ont ensemble tenté de 
pénétrer dans le bureau local du MEDEF, et y 
seraient parvenus sans l’intervention des MJS. 
Nous avons ensuite défilé dans la rue jusqu’au 
midi où ils se sont séparés devant la préfecture. 
A 14h, Tout le monde s’est rejoint devant la 
préfecture. Environ 5000, étudiants, lycéens 
et travailleurs (FO, Sud, FSU, CGT ainsi que LO, 
MJS, PS, PC, JC et LCR) ont ensemble défilé 
pendant une heure et demi avant de retourner 
à la préfecture. 

Les MJS et les directions syndicales ont alors 
déclaré la dissolution de la manifestation. Mais, 
à environ 300 personnes, lycéens et étudiants 
pour la plupart, nous sommes parti vers la gare 
et l’avons bloqué pendant 1h30. La police a 
essayé de nous dégager en poussant mais en 
vain. Comme nous étions pacifiques, ils n’ont 
pas sorti les matraques. Après ça, nous sommes 
descendu bloquer le rond-point et le pont 
principal de la ville, et ce jusqu’à l’interpellation 
de la dernière meneuse. Les manifestants res-
tants (une trentaine) avons alors protesté devant 
le commissariat. Après nous avoir dispersé à :la 
lacrymogène, ils ont libéré la camarade et c’est 
alors que la manif s’est totalement dissoute.

Montauban
Ici, on était près de 4000 dans les rues le 18 
mars, les lycéens et étudiants sont très mobilisés 
et commencent d’eux même à venir prendre 
contact avec la Ligue et les JCR…

Cergy

A Cergy, il y avait 400 étudiants à la dernière 
AG mardi. Hier à la manif, nous sommes partis 
de Cergy avec des lycéens de 5 ou 6 lycées de 
l’ agglomération nous étions à peu près 3-400 
(surtout des lycéens, peu d’étudiants se sont 
bougés).

Lyon

Le mercredi 15, La barre des mille étudiants en 
AG est franchie. Le blocage total de la faculté 
votée la veille en AG fut un succès. L’entreprise 
n’était pas simple, la faculté possédant 74 
entrées (étudiée pour ne pas être bloquée). En 
moins d’1/2 heures le campus était impossible 
d’accès pour qui ne montrait pas patte blanche.
Seulement deux centaines d’étudiants sont 
présents le jeudi 16 au matin pour tenir les bar-
rages. Mais, cela change avec la manifestation. 
Environ 8000 personnes sur Lyon. Etudiants 
en masse. Lycéens moins nombreux mais très 
dynamiques. Démonstration de force de FO.

Manifestation le 14 mars à Paris

P lus de 180 lycées bloqués le 14 
mars. Le retour des lycéens dans 
la lutte a des airs de revanche. 

Les réflexes acquis l’année dernière jouent : 
auto-organisation, radicalité, blocages… Le 
blocage est un outil, il n’est ni une nécessité, 
ni un but en soi. L’objectif, c’est l’association 
d’un maximum de lycéens au mouvement 
et un départ massif vers la manif ou les 
actions.

Face au poids de la défaite de l’an der-
nier, le débrayage des lycées par des facs 
voisines, comme cela se fait de plus en 
plus, peut donner une dynamique et des 
perspectives. Loin de freiner l’auto-organi-
sation en faisant les donneurs de leçons, 
les étudiants mobilisés transmettent un 
message : l’an dernier, les lycéens n’ont 
pas été rejoints par les autres secteurs, 
cette fois, il est possible de faire un mou-
vement commun. Cette lutte unitaire doit 
être structurée. Il faut que le niveau de 

mobilisation de chaque secteur soit com-
parable. Cela signifie pour les lycées une 
direction claire du mouvement comme 
l’année dernière.

L’association des lycéens aux coordina-
tions nationales étudiantes est une bonne 
chose, mais elle ne suffit pas. Là où cela 
ne se fait pas encore systématiquement, 
il faut organiser des AG de ville après 
chaque manif. Il faut également relancer 
les réseaux de l’an dernier afin d’organiser 
de véritables coordinations, locales puis 
nationales inter-lycées. Celles-ci existent 
déjà dans plusieurs villes. Mais il faut 
également tenir compte des différences 
entre les niveaux de développement d’une 
région et d’un bahut à l’autre. Cela veut dire 
aussi poser la question des mandats : l’an 
dernier, elle a fait défaut au mouvement 
lycéen. Alors que les lycéens de province 
étaient obligés d’envoyer des délégués, 
ceux de Paris étaient en revanche surre-

V ous avez pu constater, ces derniers 
jours, que des ligues d’extrême 
droite (RED, UNI -qui comporte 

beaucoup d’éléments d’extrême droite-, FNJ, 
Action Française, Jeunesses Identitaires...) 
s’en sont pris aux étudiants anti-CPE, nota-

ment aux abord de la Sorbonne. Cela ne fait 
que suivre les actions violentes de ces orga-
nisations face aux étudiants qui tiennent les 
piquets de grève sur les facs.

Cela n’est pas un phénomène nouveau. 
Dans l’Allemagne des années 30, les SA se 
chargeaient d’attaquer les piquets de grève 
tenu par les ouvriers ainsi que les usines 
occupées. Ces milices étaient financées et 
armées par les patrons afin de casser les 
grèves et le mouvement ouvrier. Ainsi Le 
Parti Nazi a directement été propulsé au 
pouvoir par le patronat afin d’écraser les 
travailleurs.

Il n’est donc pas étonnant qu’aujourd’hui, 
les ligues fascistes puissent circuler libre-
ment et armées dans la rue sans que la 
police intervienne. Lors des affrontement 
place de la Sorbonne entre les étudiants 
anti-CPE et les fascistes, les CRS ne sont 
intervenu qu’au moment ou la situation a 
tourné à l’avantage des anti-CPE.

Le fait que les différentes familles d’ex-
trême droite s’associent (identitaires, roya-
listes...) montre que le gouvernement a 
peur de perdre la bataille et qu’il est aussi 
prêt à tout les moyens pour faire cesser la 
contestation.

Ces ligues ne représentent qu’une 
minorité et nous ne devons pas nous 
laisser impressionner. Nous sommes 
nombreux et c’est par l’action collec-
tive que nous pouvons virer les fachos 
de nos facs et des rues. A Tolbiac, 
lorsque qu’une quinzaine de membres 
du RED sont venu armés pour atta-
quer la fac, les étudiants sont sorti a 
300 de l’AG qui se déroulait et les ont 
repoussé très facilement. Si nous som-
mes tous unis, nous ne seront jamais 
vaincu.

Laurent, [Tolbiac]

L’extrême droite au secours de l’UMP et du MEDEF

Pour que les lycéens rentrent totalement dans la bataille !

A lors que la répression 
du mouvement lycéen 
continue (un procès en 
appel et neuf personnes 
mises en examen, ainsi 

que des personnes reconvoquées ces der-
nières semaines), l’État frappe à nouveau sur 
le mouvement social.

La semaine dernière, plusieurs centaines 
d’arrestations étaient à déplorer à Paris 
et à Rennes notamment. Trois person-

nes ont été condamnées en comparution 
immédiate : dix mois fermes à Rennes 
pour un étudiant et un mois ferme plus 
cinq avec sursis pour un lycéen de 18 ans 
à Paris pour des dégradations. La parade 
de Sarkozy consiste à nous diviser entre 
« bons manifestants » et « extrémistes » 
ou « voyous ». Ne tombons pas dans ce 
piège !

Le mouvement anti-CPE est unitaire : 
malgré nos désaccords, nous agissons 
ensemble et nous nous battons contre un 
ennemi commun. De plus, comment croire 
que les personnes arrêtées et qui vont 
paraître en jugement dans les prochains 
jours sont toutes des « casseurs » et des 
« voyous » ?

Les arrestations sont arbitraires, hasar-
deuses, elles touchent même des jeunes 
qui ne participent pas au mouvement et 

passaient malencontreusement dans le 
quartier Latin ou près d’affrontements. 
Cela n’empêche pas les « témoignages » 
policiers à charge. Quand bien même 
d’autres ont commis des actes reprocha-
bles, il ne s’agit pas d’affaires de droit com-
mun, mais bien de la volonté d’étouffer un 
mouvement social !

A chaque procès, nous devons être pré-
sents pour soutenir les victimes d’une 
répression aveugle et pour montrer que 
lorsque l’État attaque un manifestant, il 
attaque tout le mouvement !

Tous au procès de Tristan et Cédric le 24 
mars à 9h au Tribunal de grande instance 
de Paris (M°Cité) !

JB, [Nanterre]

La répression des militants a déjà commencé... Liste des procès des 
militants à Paris

 • Tristan et Cédric accusés de violences 
sur agents. Procès le 24 mars à 9h ; 24ème 
Chambre.

 • Damien et Moussa, procès le 27 mars à 
9h ; 24ème Chambre.

 • Thomas, Emilie et Lamine accusés de 
violences. Procès le 30 mars ; 9h ; 24ème 
Chambre

 • Gama et Vivien, procès le 31 mars à 9h ; 
24ème Chambre.

 • Bruno et Nicolas accusés de violences et 
rébellion. Procès le 3 avril à 9h ; 17ème et 
29ème Chambre.

 • Julie et Sarah accusées de violences. 
Procès le 4 avril à 9h ; 24ème Chambre.

 • Anne-Laure et Pierre accusés de violences 
avec port d’arme de 6ème catégorie (chaî-
nes). Procès le 17 mai à 9h.

 • Moussa accusé d’outrage à agents, dégra-
dations en réunion et violences (sans ITT) . 
Procès le 28 mars à 9h ; 24ème Chambre.

D escendons-nous 
dans la rue pour 
que Jean-François 
Copé (Porte-paro-
le du gouverne-

ment) nous réponde « On ne peut pas 
être, comme toujours en France, dans 
le tout ou rien. » ? Le plus drôle est 
que le gouvernement se dit ouvert au 
dialogue, que « la porte est ouverte », 
mais attention « de manière à amélio-
rer »… le CPE. 

Tout ou rien, c’est eux qui  nous 
l’impose. Il est clair que le gouver-
nement ne fera plus marche arrière 
aujourd’hui. ça passe ou ils se cas-
sent. La révolte contre le CPE est 
l’expression d’un malaise profond 
dans la société contre l’exclusion, la 
précarité, l’exploitation et le mépris 
des « gens d’en haut » pour la France 
d’en bas.

Le but de Villepin est de montrer que 
l’équipe dirigeante, en place, même si 
elle est critiquée, arrive à faire passer son 
programme antisocial. Chirac et le MEDEF 
sont en train de mettre à rude épreuve leur 
si belle République qui paraît de moins en 
moins démocratique. Le Président de l’As-
semblée Nationale, J.L. Debré, déclarait 
d’ailleurs sur France info, jeudi dernier, que 
si les personnes mobilisées n’acceptaient 
pas les décisions des gouvernants c’était 
la « chienlit » ; qu’il s’agissait d’arrêter les 
mobilisations, parce ça n’était pas démo-
cratique de contester les décisions de 

ceux qui avaient été élus, car « le régime 
républicain, c’est ça. »

Le gouvernement qui a  été élu ne l’a 
jamais été pour fouler les droits à la dignité 
humaine. Le programme du gouvernement 
est celui du MEDEF, ce dernier n’a pas été 
élu pour gouverner. La seule alternative 
qu’offre aujourd’hui le gouvernement est 
celle d’intensifier encore la mobilisation 
et de virer les dirigeants autoritaires sans 
attendre qu’ils nous pondent d’autre mau-
vais coup avant 2007.

 
Suite à la journée de mobilisation de 

samedi, quatre français sur cinq consi-
dèrent

 que le Premier ministre n’est pas 
assez à l’écoute de la rue.  La CGT 
appel à la « grève générale » (sans 
rire), si le CPE n’est pas retiré. 
Jamais, depuis 1968, une situation 
aussi explosive ne s’était présen-
tée en France. Tout est possible. 
Les jeunes et les travailleurs, unis, 
peuvent venir à bout de Chirac et 
du MEDEF.

En Décembre 1995 déjà, des mil-
lions de salariés se sont mobili-
sés dans une grand mouvement 
de grève interprofessionnelle et 
reconductible pour faire reculer 
Juppé et son fameux plan néo-libé-
ral. En quelques semaines, presque 
toute l’économie était paralysée. Le 
CNPF (le MEDEF de l’époque) avait 
dû demander au Premier ministre 
de reculer, de peur que la grogne 

sociale ne leur fasse perdre trop d’argent.

Alors que la grève contre le CPE com-
mence à entraîner les salariés d’EDF-GDF, 
nous posons dès aujourd’hui les bases 
d’une mobilisation, qui, plus que de s’op-
poser à une réforme antisociale, pose la 
question de qui doit gouverner et pour 
les intérêts de qui ? Tous ensemble, on va 
gagner ! Virons les tous !

Benjamin, [Tolbiac]

Villepin, Chirac et Sarkozy...

C’en est trop : virons les tous !

Manifestation 
du 18 mars à 
Paris

P lusieurs directions d’université 
ont décidé de fermer les portes 
des facs : la Sorbonne bien sûr, 

Nanterre, Marne la Vallée… La fermeture 
administrative d’une université n’a rien à 
voir avec un blocage. Le blocage permet 
aux étudiants de se rendre en AG pour 
décider des actions à entreprendre. Cela 
nous permet de prendre le pouvoir de 
décision sur ce qui se passe sur notre lieu 
d’étude. La fermeture administrative est 
au contraire décidée par la direction et 
sert à briser le mouvement : le noyau dur 
continue à se voir, mais la masse des étu-
diants ne se déplace plus forcément à la 
fac et est plus difficilement accessible. La 
fermeture sert à empêcher aux étudiants 
les plus mobilisés de s’adresser à l’en-
semble des étudiants. C’est une manière 
pour les administrations de reprendre le 
pouvoir de décision sur ce qui se passe 
à la fac en isolant les grévistes les plus 
actifs. La réouverture ne doit pas nous 
empêcher de reprendre les blocages. 
A nous d’obtenir par tous les moyens 
nécessaires la réouverture administrative 
des facs pour pouvoir continuer à nous 
réunir en masse et à lutter !

Xavier et Laure, [Nanterre]

Fermetures 
administratives : 
une arme contre 
le mouvement

présentés. Le fait que les Coordinations 
étudiantes ont lieu dans une ville diffé-
rente chaque semaine oblige à se poser 
la question.

Loin d’être un détail, la question de 
la structuration est fondamentale : c’est 

grâce à elle que le mouvement de toute la 
jeunesse peut s’amplifier et nous emmener 
à la victoire !

JB, [Nanterre]

Blocage à Metz.

P lusieurs universités ont décidé 
d’organiser des référendums sur 
la reprise des cours, sur le main-

tien des blocages… A Poitiers, Brest, les 
étudiants ont gagné ces référendums, mais 
nous ne devons pas oublier que ce sont des 
armes contre le mouvement, qui remettent 
en cause la légitimité des AG. Tout d’abord, 
un référendum est une question posée 
sans réel débat. En AG, toute question 
posée est immédiatement débattue. Lors 
d’un référendum, la question est impo-
sée par une seule personne, le président 
d’université. En AG, les étudiants décident 
librement des ordres du jour. Et en AG, 
les décisions sont suivies d’une mise en 
pratique collective : après le vote, on met 
à exécution ensemble la décision, et lors 
de la prochaine AG, on tire les bilans. 
Cela permet à chacun de lier théorie et 
pratique.

En dehors d’une période de mouve-
ment, organiser un référendum sera plus 
démocratique que la tenue d’un Conseil 
d’administration ultra-bureaucratique. 
Jamais on ne nous propose de réfé-
rendum en temps « normal ». Ce n’est 
pas un hasard si on nous propose des 
référendums maintenant, alors que nous 
avons mis en place des structures de 
lutte démocratiques.

Nous devons refuser et si nécessaire 
empêcher la tenue des référendums, et 
réaffirmer la légitimité des AG !

Xavier et Laure, [Nanterre]

Référendums : 
leur démocratie 
et la nôtre

Appel de la coordination nationale de 
Dijon, le 19 mars 2006
La coordination nationale se félicite de 
la réussite des dernières journées de 
grève et de manifestation du 16 et du 18 
mars. L’arrivée masive des lycéens dans 
la mobilisation, le début de mobilisation 
des travailleurs sont des signes que les 
étudiants ne seront plus seuls et que la 
victoire se rapproche.

70% de la population, 80% des jeunes 
sont maintenant opposés au Contrat 
Première embauche. La mobilisation 
massive de la jeunesse révèle une oppo-
sition plus large à la politique antisociale 
et répressive du gouvernement. Nous 
voulons le retrait de la loi sur l’égalité des 
chances dans son intégralité, car elle est un 
concentré de cette politique, elle tente de 
précariser et de mettre au pas la jeunesse. 
La mobilisation ne devra pas non plus 
s’arrêter sans des reculs plus importants 
du gouvernement sur sa politique de 
précarisation des salariés : nous voulons le 
retrait du CNE (préalable à la mise en place 
du contrat de travail unique prévu par 
Villepin). En effet, nous n’accepterons pas 
dans les entreprises de moins de 20 sala-
riés ce que nous refusons ailleurs en refu-
sant le CPE. Le gouvernement commence 
à parler de négociation. Pour nous, il ne 
peut y avoir de négociation, nous voulons 
le retrait de son attaque. Son discours 
est un signe de faiblesse, le signe qu’en 
continuant à amplifier la mobilisation, nous 
pouvons gagner.

C’est le mouvement de grève et de 
blocage des universités qui a permis 

que la mobilisation soit ce qu’elle est 
aujourd’hui. Nous appelons à poursui-
vre ce mouvement, nous appelons à la 
généralisation de la grève et du blocage 
de la part des jeunes, nous appelons les 
salariés à rejoindre ce mouvement, à aller 
vers une grève générale pour faire reculer 
ce gouvernement.
Face à la mobilisation, le gouvernement 
généralise lui la répression : fermetures 
administratives d’universités, exclusions 
de lycéens, répression policière sont des 
méthodes répressives très graves. Nous 
exigeons la réouverture immédiate des 
universités de la Sorbonne, Nanterre, 
Marne-la-Vallée, Metz, Lyon 2, Tours et 
Perpignan. Nous exigeons la libération et 
la levée de toutes les poursuites contre 
des personnes arrêtées dans le cadre du 
mouvement social.
La mobilisation continue en s’amplifiant. Par 
son entêtement, le gouvernement ne met 
pas seulement en jeu sa crédibilité politi-
que, mais aussi sa légitimité à gouverner.

Pour que la mobilisation puisse se pour-
suivre sereinement, nous demandons 
que soient ouvertes dès maintenant de 
discussions sur l’aménagement des exa-
mens de fin d’année et que les élections 
au CROUS soient reportées.

Des actions diverses auront lieu mardi 
21 mars. La coordination nationale 
appelle à la grève générale jusqu’au 
retrait de la loi sur l’égalité des chances 
et du CNE. Elle appelle à la construction 
et l’extension de la grève et des piquets 

de grève dans les facs et les lycées. Elle 
appelle les directions des organisations 
syndicales à appeler à la grève générale 
jusqu’au retrait de la lois sur l’égalité des 
chances et du CNE, et à la construire 
avec les étudiants et les lycéens en 
appelant à des assemblées générales 
dans les entreprises. Elle appelle à une 
manifestation centrale à Paris le jeudi 
23 mars vers l’assemblée nationale. Elle 
appelle les organisations syndicales à se 
joindre à cette manifestation et à aider 
à la montée à Paris des manifestants de 
province. Bien entendu, la mobilisation 
ne s’arrêtera pas le 23 mars. Nous conti-
nuerons à manifester le mardi et le jeudi 
suivants.

La prochaine coordination se réunira à 
Aix-en-Provence samedi 25 mars. Nous 
appelons en particulier les lycéens à élire 
des délégués en assemblées générales 
de lycées ou de ville.
D’ici la prochaine coordination, 16 portes 
parole, seront chargés de faire savoir les 
décisions de la coordination aux médias, 
aux directions des organisations syndi-
cales et aux pouvoirs publics. En effet, la 
mobilisation de la jeunesse est mainte-
nant lancée. Une de nos tâches actuelle 
est de débattre avec les organisations 
de salariés pour travailler ensemble à la 
mobilisation de la jeunesse et du monde 
du travail. C’est dans ce cadre que les 
portes parole proposeront, à l’intersyn-
dicale du 20 mars que les organisations 
syndicales appellent ensemble à la grève 
générale le 23 mars.

Les jeunes travailleurs : tous ensemble, on peut gagner !


